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i GENERALITE SUR L’AUDIT
1 Définition et Nature d’une mission d’audit

Une mission d'audit des états de synthèse a pour objectif de permettre à l’auditeur d'exprimer une opinion selon laquelle les états de synthèse ont été établis, dans tous leurs aspects significatifs, conformément à un référentiel comptable identifié et qu’ils traduisent d’une manière régulière et sincère, la situation financière de la société, ainsi que le résultat de ses opérations et le flux de sa trésorerie.

Dans son rapport, l’auditeur donne son avis et :


- certifie sans réserve,


- certifie avec réserve,


- refuse de certifier.

Pour ce faire, l'auditeur met en œuvre un référentiel de travail à même de lui permettre de rassembler des éléments probants nécessaires pour tirer des conclusions sur lesquelles se fonde son opinion.

L'opinion de l'auditeur renforce la crédibilité de ces états de synthèse, en fournissant une assurance élevée, mais non absolue.

L’assurance absolue en audit ne peut exister, en raison de nombreux facteurs, tels que :

· l’utilisation de la technique des sondages,
· les limites inhérentes à tout système comptable et de contrôle interne,
· le recours au jugement
· le fait que la plupart des informations probantes à la disposition de l’auditeur conduisent, par nature, davantage à des déductions qu’à des convictions.

2 Nature d’une mission de commissariat aux comptes

Le commissariat aux comptes est une mission d’audit à caractère légal dans la mesure où elle est imposée par les lois sur les sociétés.

Le commissaire aux comptes, nommé par l’assemblée des associés et, en cas de carence, par voie de justice, a pour mission permanente de vérifier les comptes de la société, en vue d’émettre son avis sur leur régularité, sincérité et image fidèle. Il est également chargé par la loi de certaines vérifications spécifiques et de certaines missions connexes.

Le commissaire aux comptes a ainsi une mission d’information, de prévention et de protection. Son rapport est d’une diffusion très large. De ce fait, sa mission est d’intérêt public.

Le commissariat aux comptes est régi par la loi, qui :

   -
détermine les entités qui y sont tenues ;

   -
fixe les missions dans leur objet et leurs conditions d’exercice ;

   -
désigne les destinataires des communications et rapports du commissaire aux comptes.

Le commissariat aux comptes constitue ainsi,un ensemble de missions qui peuvent s’ordonner en 4 catégories principales :

· 1 : Une mission d’audit conduisant à certifier que les comptes présentés répondent aux qualificatifs de régularité, de sincérité et d’image fidèle.  
· 2 : Des missions spécifiques intervenant dans le cadre de sa mission de certification et qui ont pour objet soit :

· de vérifier la sincérité de certaines informations.
· de s’assurer du respect de certaines garanties légales particulières.
· 3 : des missions particulières relatives à la réalisation de certaines opérations ;

· 4 : une mission de communication de ses opinions aux organismes et personnes désignés par la loi.

3 Examen limité

1 Définition :

Une mission d'examen limité a pour objectif de permettre à l’auditeur de conclure, sur la base de procédures ne mettant pas en ouvre toutes les diligences requises pour un audit, qu'aucun fait d'importance significative n’a été relevé lui laissant à penser que les états de synthèse n’ont pas été établis, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au référentiel comptable identifié.

2 Les techniques de l’examen Limité
L'examen limité met en œuvre des investigations et des procédures analytiques conçues pour apprécier la fiabilité d'une déclaration qui relève de la responsabilité d’une partie pour l'utilisation par une autre partie.
3 Les limites de l’examen Limité 
Bien que l'auditeur s'efforce d'avoir connaissance de tous les faits importants, l'examen limité, de par la limitation des procédures mises en œuvre, ne permet pas d'atteindre cet objectif aussi bien que dans une mission d'audit. 
Par conséquent, le niveau d'assurance fourni par un examen limité est de niveau inférieur à celui fourni par un audit.
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4 Mission d'examen sur la base de procédures convenues

Définition 

Dans une mission d'examen sur la base de procédures convenues, un auditeur met en œuvre des procédures d'audit définies d'un commun accord entre l'auditeur, l'entité et tous les tiers concernés pour communiquer les constatations résultant de ses travaux. 
Les destinataires du rapport tirent eux-mêmes les conclusions des travaux de l'auditeur.

Ce rapport s'adresse exclusivement aux parties qui ont convenu des procédures à mettre en œuvre, car des tiers, ignorant les raisons qui motivent ces procédures, risqueraient de mal interpréter les résultats.

5 Mission de compilation
1Définition 

Dans une mission de compilation, le Professionnel utilise ses compétences de comptable, et non celles d'auditeur, en vue de recueillir, classer et faire la synthèse d'informations financières.
2 Les techniques de l’examen Limité

Ceci le conduit d'ordinaire à faire la synthèse d'informations détaillées sous une forme compréhensible et exploitable sans être tenu par l'obligation de contrôler les déclarations sur lesquelles s'appuient ces informations. 
Les procédures appliquées ne sont pas conçues et n'ont pas pour but de permettre au Professionnel de fournir une assurance sur ces informations financières.
Toutefois, les utilisateurs de ces informations tirent partie de l'intervention d'un professionnel qui a apporté ses compétences et le soin nécessaire à leur élaboration.

6 Niveaux d'assurance
Définition : 

Le terme "assurance" désigne la satisfaction de l'auditeur quant à la fiabilité d'une déclaration formulée par une partie à l'intention d'une autre partie. 
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· Dans une mission d'audit, l'auditeur donne une assurance élevée, mais non absolue, que les informations, objet de l'audit, ne sont pas entachées d'anomalies significatives. Cette opinion est exprimée positivement sous forme d'une assurance raisonnable. La notion d’importance significative des anomalies fait appel aux critères retenus pour déterminer la régularité, la sincérité et l’image fidèle, lesquelles sont décrites plus loin.

· Dans une mission d'examen limité, l'auditeur donne une assurance modérée que les informations, objet de l'examen, ne sont pas entachées d'anomalies significatives. Cette opinion est exprimée sous forme d'une assurance négative.

· Dans les missions de procédures convenues, l'auditeur n'exprime aucune assurance ; l'auditeur établit simplement un rapport sur les faits relevés. Ce sont les utilisateurs du rapport qui évaluent les procédures mises en œuvre et les faits présentés et tirent leurs propres conclusions à partir des travaux de l'auditeur.
· Dans une mission de compilation, bien que les utilisateurs d’informations tirent partie de l'implication du professionnel, aucune assurance n’est exprimée dans le rapport.
7 Notion de certification, de régularité, de   sincérité et d’image fidèle
1 Définition de notion de certification
 -La certification consiste à émettre un avis motivé par un professionnel compétent et indépendant.

Celui-ci doit juger de :

· La conformité des comptes aux règles comptables et lois en vigueur ;

· La sincérité des informations qui y sont contenues, eu égard aux opérations réalisées par la société ;

· L’image fidèle que donnent les états de synthèse des comptes, des opérations de la société et de sa situation financière, eu égard aux conventions de comptabilisation, d’évaluation et de présentation des états de synthèse.

2 Définition de l’image Fidèle
L’image fidèle s’entend pour les états de synthèse pris dans leur ensemble. De même, la notion d’image fidèle fait appel au principe de l’importance significative.

3 Définition de la notion d’importance significative
Seuls les aspects et les anomalies ayant une certaine importance et pouvant par là même altérer l’appréciation significative du résultat, de la situation financière ou de la présentation des états de synthèse, sont à évoquer à titre de réserves dans le rapport de l’auditeur.
A tous ces stades, ainsi que pour la formulation de son opinion, l’auditeur doit donc apprécier le caractère significatif de ses constatations en fonction des critères d’importance relative qu’il aura déterminés spécifiquement.
Ainsi l’exercice de la mission requiert à tout instant une suite de choix et de décisions. 
Le jugement personnel est donc une composante essentielle de la démarche de l’auditeur.

La notion d’importance significative fait appel à une appréciation par l’auditeur de l’importance de la valeur ou des conséquences éventuelles de l’anomalie eu égard aux niveaux des résultats de l’entreprise, de sa situation nette ou de la rubrique des états de synthèse qu’elle concerne. Ainsi, une anomalie représentant 5% à 10% et plus du résultat de l’entreprise est jugée significative sans que cela constitue une règle absolue.

Pour procéder à cette appréciation, l’auditeur use de toute son expérience et des recommandations de la Profession. 
En cas de besoin, il peut requérir l’avis d’autres confrères ou d’autres experts pour être conforté dans son appréciation.

8 Référentiel comptable pour la présentation des états de synthèse

Les états de synthèse sont établis et présentés chaque année et visent à satisfaire les besoins communs d'informations d'une large gamme d'utilisateurs. 
Pour de nombreux utilisateurs, ces états de synthèse constituent la seule source d'informations, car ils ne disposent pas des pouvoirs nécessaires pour se procurer des informations complémentaires répondant précisément à leurs besoins.

Pour une bonne compréhension et interprétation de ces informations, l’utilisation d’un même référentiel comptable est nécessaire.
Il s’agit des principes et méthodes d’évaluation et de présentation des états de synthèse édictés par la loi comptable marocaine laquelle est d’application obligatoire.

En matière d’audit contractuel, il peut être établi conventionnellement que les états de synthèse seront retraités pour être en harmonie avec d’autres normes:

· (a)Normes comptables internationales

· (b)Normes comptables d’un pays déterminé

· (c)Normes comptables d’une entité ou groupe d’entités déterminé

9 L’obligation de moyens
L’auditeur est tenu de mettre en œuvre les diligences nécessaires et de procéder aux vérifications qu’il juge opportunes pour motiver son avis.

Cette obligation de moyens s’apprécie au regard de la mise en application des normes professionnelles, du degré d’implication de l’auditeur, et l’implication de collaborateur de qualité de son cabinet et le recours, lorsque les circonstances le nécessitent, à d’autres experts dans le domaine concerné.

Sa responsabilité disciplinaire, civile mais également pénale peut être engagée en cas de négligence ou manquement à ses devoirs ou à l’éthique.

L’auditeur ou commissaire aux comptes a une obligation de moyens, non de résultat.

Le commissaire aux comptes n’a donc pas à vérifier toutes les opérations qui relèvent du champ de ses missions, ni à rechercher systématiquement toutes les erreurs et irrégularités qu’elles pourraient comporter.

La nature de l’obligation du commissaire aux comptes est confirmée par l’article 169 de la loi du 17 octobre 1996 qui précise que le commissaire aux comptes indique au Conseil d’Administration les sondages qu’il a effectués.
10 La règle de non-immixtion dans la gestion

De par la nature de sa mission, qui exige compétence et indépendance, l’auditeur ne doit pas être «juge et partie» et ne peut ni s’immiscer dans la gestion, ni dans le traitement des opérations de la société.

Dans le même sens, la loi du 17 octobre 1996 a fait interdiction au commissaire aux comptes de s’immiscer dans la gestion.
Elle a entendu ainsi supprimer toute confusion entre les fonctions et donc les responsabilités des dirigeants et celle du contrôleur légal.

Le principe général posé par cette règle est que le commissaire aux comptes ne peut pas :
· Accomplir des actes de gestion, ni directement, ni par association ou substitution aux dirigeants ;

· Exprimer des jugements de valeur, critiques ou élogieux, sur la conduite de la gestion prise dans son ensemble ou dans ses opérations particulières.

Cependant, si tel est le principe de l’interdiction, la loi elle-même prévoit des dérogations ; ainsi elle demande au commissaire aux comptes d’apprécier les motifs, le contenu et les résultats de certains actes ; mais c’est toujours en fonction de qualifications et de critères qu’elle précise.

Il s’agit notamment :

   -du caractère sincère de certaines opérations,

   -du caractère délictueux de certains faits,

   -du caractère normal de certaines conventions,

   -des faits susceptibles de mettre en cause la continuité de l’exploitation et les mesures propres à y remédier,

   -de la convocation de l’assemblée générale en cas de carence des dirigeants sociaux.

11 DROIT DE COMMUNICATION 
Le commissaire aux comptes a reçu de la loi un droit de communication étendu qui l’autorise à s’informer sur la gestion.

Cette information est en effet nécessaire pour que le commissaire aux comptes puisse former son opinion sur le rapport existant entre, d’une part les réalités économiques, commerciales ou techniques et d’autre part la représentation du patrimoine et de la situation financière tirée des comptes. 
Cette information est également nécessaire pour éclairer sur le choix des contrôles à effectuer.

12 Le caractère permanent de la mission
La loi autorise le commissaire aux comptes à exercer à tout moment qu’il juge utile, les pouvoirs d’investigation qu’elle lui donne ; de cette disposition est issue la notion de «mission permanente».

Ainsi, le commissaire aux comptes a un pouvoir permanent de contrôle, mais il n’est pas chargé d’un contrôle permanent. Sur le plan du droit, le caractère permanent de la mission ne peut avoir d’autres significations.

Ayant reçu ce pouvoir, en vue d’assurer au mieux sa mission, c’est dans le cadre général de son obligation de moyens, et donc par référence à un professionnel diligent, qu’il incombe au commissaire aux comptes de déterminer, si quand et comment il doit en user.

Dans la pratique, les missions spécifiques prévues par la loi amènent le commissaire aux comptes à intervenir en cours d’exercice lorsque certains faits se produisent ou que certaines opérations sont réalisées.

La nature même des travaux du commissaire aux comptes qui implique des interventions en cours d’exercice.
C’est pourquoi, les normes de l’Ordre des Experts Comptables qui fondent le commissariat aux comptes sur la démarche et les techniques d’audit, demandent au commissaire aux comptes de répartir ses travaux dans le temps.

13 DISPOSITIF JURIDIQUE DU CAC
Concernant les sociétés Anonymes (La loi 17-95)

Article 159 : Il doit être désigné dans chaque société anonyme, un ou plusieurs commissaires aux comptes chargés d' une mission de contrôle et du suivi des comptes sociaux dans les conditions et pour les buts déterminés par la présente loi.

Toutefois, les sociétés faisant appel public à l'épargne sont tenues de désigner au moins deux commissaires aux comptes ; il en est de même des sociétés de banque, de crédit, d'investissement, d'assurance, de capitalisation et           d’épargne.

Concernant les sociétés à responsabilité Limitée  (La loi 5-96)

Article 12

Les associés peuvent nommer à la majorité des associés, un ou plusieurs commissaires aux comptes.

Toutefois, sont tenues de désigner un commissaire au moins, les sociétés dont le chiffre d'affaires à la clôture de l'exercice social, dépasse le montant de cinquante millions de dirhams, hors taxes.

Même si le seuil indiqué à l'alinéa précédent n'est pas atteint, la nomination d'un ou plusieurs commissaires aux comptes peut être demandée par un associé au président du tribunal, statuant en référé.

Pour les sociétés en commandite par action 

Article 34

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires désigne un ou plusieurs commissaires aux comptes ; les dispositions de l'article 13 sont applicables, sous réserve des règles propres à la société en commandite par actions.

Article 80

Les associés peuvent nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 75.

Toutefois, sont tenues de désigner un commissaire aux comptes au moins, les sociétés à responsabilité limitée dont k chiffre d'affaires, à la clôture d'un exercice social, dépasse le montant de cinquante millions de dirhams, hors taxes.

Même si le seuil indiqué à l'alinéa précédent n'est pas atteint, la nomination d'un commissaire aux comptes peut être demandée au président du tribunal, statuant en référé, par un ou plusieurs associés représentant au moins le quart du capital.
14 LES NORMES RELATIVES AU COMPORTEMENT PROFESSIONNEL
Les normes de comportement professionnel sont au nombre de quatre 
· Compétence
· Qualité du travail

· Secret professionnel
· Indépendance
1 COMPETENCE
«Nul ne peut exercer les fonctions de commissaire aux comptes s’il n’est inscrit au tableau de l’ordre des experts comptables» (art 160 de la loi du 17 octobre 1996).
Le contenu de la formation initiale exigée, les conditions et les procédures d’inscription sur le tableau de l’ordre des experts comptables sont définis par la loi 15-89 relative à la profession d’expert comptable.
La formation permanente et le perfectionnement professionnel sont considérés par le commissaire aux comptes comme un devoir, une obligation essentielle de sa charge.
Les objectifs essentiels pouvant être assignés à la formation permanente sont les suivants :

· Homogénéité de comportement professionnel :

Tout en réaffirmant que le commissaire aux comptes, dans le respect de ses obligations légales, réglementaires et professionnelles, a la plus grande liberté d’action pour exercer sa mission, il est souhaitable qu’à un niveau de connaissance identique corresponde un comportement homogène des professionnels dans l’application de ces connaissances ;
· Actualisation et approfondissement des connaissances :

L’évolution de la législation, de la doctrine, des méthodes et des techniques de travail et celle des moyens d’information rendent nécessaires l’actualisation constante des connaissances ; une place toute particulière doit être faite à la connaissance des règles, normes et commentaires des normes de l’Ordre des Experts Comptables ;

· Acquisition et maintien des connaissances pour un secteur particulier :

La réalisation de missions dans des domaines ou secteurs d’activité spécialisés nécessite, pour le commissaire aux comptes, l’acquisition et le maintien de compétences appropriées ou de connaissances techniques particulières lui permettant d’assumer pleinement ses responsabilités.

Le commissaire établit librement son programme de formation en choisissant les actions qu’il estime les plus appropriées à ses besoins.

En dehors de l’actualisation des connaissances par la lecture de revues ou ouvrages techniques professionnels, il peut notamment : 
-préparer, animer ou participer aux séminaires organisés par les organisations professionnelles, des organismes de formation ou des cabinets,

 -animer ou participer à des groupes d’études et comités techniques,

 -être l’auteur d’études ou d’ouvrages techniques.

Temps affecté à la formation : le commissaire aux comptes a pour objectif de consacrer au moins 40 heures par an à sa formation permanente.

Le commissaire aux comptes s’assure également que les experts ou collaborateurs auxquels il confie des travaux ont une compétence appropriée à la nature et à la complexité de ceux-ci.

Le respect du principe de compétence suppose d’une manière générale, si la structure du cabinet le justifie et le permet :

  -
l’existence d’un programme de recrutement,

  -
la définition des exigences en matière de formation continue et l’établissement de programmes de formation adaptés,

  -
un système d’évaluation, d’orientation et de promotion du personnel,

  -
des procédures d’affectation du personnel sur les dossiers et de recours à des experts extérieurs le cas échéant.
2 qualite du travail
Dans l’exercice de sa mission, le commissaire aux comptes doit se conformer aux règles professionnelles édictées par le Conseil National.
Le commissaire aux comptes ne doit pas accepter un nombre de missions dont il ne serait pas en mesure d’assurer la responsabilité directe, compte tenu d’une part de leur importance, et d’autre part de l’organisation et des moyens de son cabinet.
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Le commissaire aux comptes peut se faire assister ou représenter par des collaborateurs salariés ou par des experts indépendants ; il ne peut leur déléguer tous ses pouvoirs ni leur transférer l’essentiel de sa mission dont il conserve toujours l’entière responsabilité.

La satisfaction des exigences posées en matière de qualité des travaux suppose le respect de l’ensemble des normes de l’Ordre des Experts Comptables et notamment :

   -
une planification et une programmation des travaux du commissaire aux comptes et de ses collaborateurs, de manière à pouvoir effectuer la mission dans les délais légaux et avec un maximum d’efficacité,

   -
une délégation préservant une intervention personnelle suffisante du commissaire aux comptes, compatible avec la responsabilité qu’il assume et la nature des tâches déléguées,

   -
une supervision adaptée à la nature des travaux délégués,

   -
une documentation appropriée des travaux effectués,

   -
des procédés de contrôle de la qualité adaptés aux caractéristiques du cabinet et principalement à sa structure organisationnelle.

La profession à pour rôle de s’assurer du respect des règles de qualité par ses membres. Elle accomplit périodiquement les contrôles nécessaires pour en avoir la confirmation. Les membres doivent se soumettre sans réserves à de tels contrôles.
3 SECRET PROFESSIONNEL

Commentaires de la norme

Par application de l’article 177 de la loi du 17 octobre 1996, les commissaires aux comptes, ainsi que leurs collaborateurs et experts, sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance à raison  de leurs fonctions.
Le commissaire aux comptes s’assure que ses associés, collaborateurs ainsi que toute personne à laquelle il délègue une partie de ses travaux respecte le principe du secret professionnel.

Le commissaire aux comptes se réfère au code de déontologie pour prendre connaissance des conditions dans lesquelles il est délié du secret professionnel. En cas de doute, il doit s’informer auprès du chargé de la commission déontologique de l’Ordre.

D’une manière générale, il n’y a pas obligation au secret professionnel envers :
· Les organes d’administration, de direction et de surveillance ainsi que des gérants de la personne morale concernée par le contrôle du commissaire aux comptes sauf si les statuts ou des textes particuliers interdisent la divulgation d’information à ces personnes.

· L’assemblée générale pour ce qui concerne le contenu du rapport général ainsi que du rapport spécial ainsi que des irrégularités et des inexactitudes que le commissaire aux comptes est tenu de révélé à ladite assemblée.

· Les commissaires aux comptes de la société consolidante pour ce qui est des aspects du rapport général et du rapport spécial.

· Les organismes autorisés par la loi (certaines juridictions, cour des comptes …)

· Les commissaires de contrôle qualité mandaté par l’Ordre des Experts Comptables.

· Les personnes désignées par les organes de gestion dûment autorisés de l’entreprise concernée. 

Le secret professionnel est partagé avec :

· Les co-commissaires aux comptes, titulaires ou suppléants, de la même société,

· Le commissaire aux comptes qui succède,

· Les commissaires aux apports, à la fusion et à la transformation,

· Les commissaires aux comptes des sociétés en voie de fusion, scission ou apport partiel d’actif.

· Le secret professionnel est opposable à toute personne non visée ci-dessus même associé, administrateur ou en rapport d’affaires avec la société.

4 INDEPENDANCE
Les lois sur la société anonyme, ainsi que la loi 5-96 sur les autres sociétés commerciales et sociétés de personnes prévoient des situations d’incompatibilités et d’interdictions à l’exercice des fonctions de commissaire aux comptes.
Les règles d’incompatibilité et indépendance (161,162 de la loi 17-95 et l’article 16  de la loi 15-89)

Article 161 : Ne peuvent être désignés comme commissaires aux comptes :

1) les fondateurs, apporteurs en nature, bénéficiaires d’avantages particuliers ainsi que les administrateurs, les membres du conseil de surveillance ou du directoire de la société ou de l’une de ses filiales ;

2) les conjoints, parents et alliés jusqu'au 2e degré inclusivement des personnes visées au paragraphe précédent;

3) ceux qui reçoivent des personnes visées au paragraphe 1 ci-dessus, de la société ou de ses filiales, une rémunération quelconque à raison de fonctions susceptibles de porter atteinte à leur indépendance ;

4) les sociétés d'experts-comptables dont l'un des associés se trouve dans l'une des situations prévues aux paragraphes précédents.

Si l'une des causes d'incompatibilité ci-dessus indiquées survient en cours de mandat,   l’intéressé doit cesser immédiatement d’exercer ses fonctions et en informer le conseil d’administration ou le conseil de surveillance, au plus tard quinze jours après la survenance de cette incompatibilité.

Article 162 : 

Les commissaires aux comptes ne peuvent être désignés comme administrateurs, directeurs généraux ou membres du directoire des sociétés qu'ils contrôlent qu'après un délai minimum de 5 ans à compter de la fin de leurs fonctions. 
Ils ne peuvent, dans ce même délai, exercer lesdites fonctions dans une société détenant 10% ou plus du capital de la société dont ils contrôlent les comptes.
Les personnes ayant été administrateurs, directeurs généraux, membres du directoire d'une société anonyme ne peuvent être désignées commissaires aux comptes de cette société dans les cinq années au moins après la cessation de leurs fonctions.
Elles ne peuvent, dans ce même délai, être désignées commissaires aux comptes dans les sociétés détenant 10% ou plus du capital de la société dans laquelle elles exerçaient lesdites fonctions.

Article 16 : de la loi 15-89 régissant la profession d’expert comptable 

L'exercice de la profession d'expert comptable est incompatible avec toute activité ou tout acte de nature à porter atteinte à l'indépendance de l'expert comptable, en particulier avec: 

· tout emploi salarié, sauf les cas prévus à l'article 6 ci-dessus; 

· tout acte de commerce ou d'intermédiaire autre que ceux qui sont directement liés à l'exercice de la profession; 

· tout mandat de dirigeant de société à objet commercial; 

· tout mandat commercial.
Au delà des incompatibilités et interdictions légales qui constituent des présomptions irréfragables de dépendance, l’indépendance du commissaire aux comptes s’apprécie à la fois par rapport à un comportement et à un état d’esprit ; la mise en cause de l’indépendance d’un commissaire aux comptes ne peut, de ce fait, être systématique.
Cependant, le commissaire aux comptes ne peut se trouver dans une position susceptible :

   .
Soit d’altérer sa liberté de jugement qui doit rester pleine et entière,

   .
Soit de faire obstacle à l’accomplissement de sa mission,

   .
Soit d’être perçue comme compromettant son objectivité ou son intégrité.

Le commissaire aux comptes porte une vigilante attention aux situations susceptibles de compromettre son indépendance.

Dès lors qu’une telle situation existe, le commissaire aux comptes examinera s’il convient de refuser la mission ou de renoncer à la poursuivre.

Le commissaire aux comptes ne peut se soustraire aux règles d’indépendance au moyen d’une interposition de personne.

Les collaborateurs ou experts auxquels il fait appel doivent remplir les mêmes conditions d’indépendance à l’égard de l’entreprise contrôlée.

Sans prétendre à l’exhaustivité, diverses situations susceptibles de constituer une atteinte à l’indépendance du commissaire aux comptes et/ou d’être perçues comme telles par les tiers, peuvent être citées :
. La part du revenu procuré à un cabinet par une ou plusieurs missions de commissariat aux comptes auprès d’une entreprise ou d’un groupe d’entreprises ne doit pas représenter une fraction telle que son indépendance pourrait en être affectée. La part du revenu est appréciée en prenant en considération l’ensemble des honoraires du cabinet résultant de toutes ses activités ;

. Le professionnel titulaire du mandat de commissaire aux comptes, ou celui qui en assume la responsabilité dans une société de commissaires aux comptes, ne devrait pas détenir une fraction autre que symbolique du capital de l’entreprise contrôlée ;

. Le commissaire aux comptes ne peut recevoir de l’entreprise contrôlée ni prêt, ni avantage particulier.

Lorsque celui-ci bénéficie d’une prestation de l’entreprise contrôlée, les conditions qui lui sont consenties ne doivent pas être de nature à pouvoir affecter son indépendance.

Outre les incompatibilités prévues par la loi telles que citées plus haut, le professionnel doit s’abstenir d’accepter une mission de commissaire aux comptes dès lors qu’il considère que d’autres liens familiaux ou même personnels avec un dirigeant, un actionnaire, le directeur financier ou le chef comptable, pourraient influer sur son objectivité et porter atteinte à son indépendance.
Il doit veiller à chaque fois à ce que ses collaborateurs intervenants sur la mission n’ont pas des liens familiaux ou personnels avec les dirigeants ou hauts cadres de l’entreprise pouvant influer sur leur objectivité ou leur indépendance.
Il s’assure d’une manière permanente que ses collaborateurs sont conscients des règles relatives à l’indépendance et obtient annuellement de chacun de ces derniers une attestation signée, déclarant que dès lors qu’ils pourraient être en situation d’incompatibilité ou de limitation de leur indépendance, ils en feraient part au commissaire aux comptes afin que leur soit substitué un autre collaborateur.

15 Travail en équipe et intervention personnelle
L’intervention personnelle du professionnel est le fondement même d’une profession libérale. 
Elle a, à la fois pour cause et conséquence, sa responsabilité personnelle. Celle-ci, dans le cas particulier du commissaire aux comptes, est régie par les articles 404 et 405 de la loi du 17 octobre 1996 instituant des délits spécifiques au commissariat aux comptes, précisant qu’ils visent «tout commissaire aux comptes qui, soit en son nom personnel, soit au titre d’associé d’une société de commissaires aux comptes... ».

Les contrôles que requiert l’exercice du commissariat aux comptes exigent, sauf exception, que le commissaire aux comptes, titulaire du mandat, ou cosignataire dans le cas d’une société de commissaires aux comptes, se fasse assister par des associés, des collaborateurs salariés ou des experts indépendants.

Cependant, puisque le commissaire aux comptes conserve personnellement une responsabilité pleine et entière, il ne peut déléguer tous ses pouvoirs, ni transférer l’essentiel des travaux.
Cela implique qu’il conserve la maîtrise de l’exécution de la mission, qu’il en assume les décisions les plus significatives et qu’il ait personnellement une connaissance suffisante de la situation de la société.
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